
Obtenir le financement intégral 
 de la prévoyance par la DGAC

Du 3 au 10 décembre 2026, reprenez la main sur l’avenir de notre profession avec le pacte de l’UNSA-ICNA

Élections professionnelles 2026 C’EST VOUS QUI DONNEZ LE CAP !

Le pacte des 20 mesures 
de l’UNSA-ICNA

16
MESURE 

La réforme de la Protection Sociale Complémentaire 
a constitué un tournant majeur dans la participation 
de l’État employeur à la complémentaire santé 
de ses agents, puisque dorénavant la moitié de 
la cotisation du panier de soins de notre contrat 
collectif santé est prise en charge par la DGAC.

Avec une décennie de retard, l’État s’est donc enfin 
résolu à appliquer à ses agents un dispositif qu’il avait 
pourtant imposé aux entreprises, dont bénéficiaient 
déjà tous les salariés mais pas les fonctionnaires.

L’effort que l’État a su s’imposer sur le volet santé, 
la DGAC doit maintenant le faire en prévoyance.

Chacun doit comprendre que la prévoyance n’est pas un simple complément, c’est une protection 
indispensable face à des risques dont personne n’est exempt. Lorsque la maladie ou l’incapacité 
frappe, il faut pouvoir se consacrer à l’essentiel, se soigner, sans avoir l’inquiétude supplémentaire des 
conséquences financières à gérer. La prévoyance nécessite donc des garanties fortes.

Avec une rémunération composée majoritairement de primes, les conséquences financières d’un arrêt 
de longue durée, d’une invalidité ou d’une perte d’aptitude au travail peuvent être extrêmement lourdes.  
En nous imposant un tel déséquilibre entre les parts indiciaires et indemnitaires de nos rémunérations, 
et faute de parvenir à équilibrer ce ratio, la prévoyance devrait être l’affaire de notre administration 
alors que ce coût est aujourd’hui supporté en quasi-totalité par l’agent lui-même.

Pour l’UNSA-ICNA, la protection des personnels fortement exposés aux risques spécifiques du 
métier et de ses contraintes doit être assumée par l’employeur.

17 septembre 2026

NOS REVENDICATIONS
L’UNSA-ICNA revendique :

•	 Un accord collectif spécifique à la DGAC permettant la conclusion d’un contrat de prévoyance 
à adhésion obligatoire pour tous les ICNA pris en charge intégralement par la DGAC.

•	 Un haut niveau de couverture, statutaire ou assurantielle, garantissant le maintien total des 
revenus en cas d’incapacité, d’invalidité ou de perte d’aptitude.


